Aperçu des mesures de loi-programme

	Suppression de la taxe compensatoire des accises sur les véhicules alimentés au diesel : cette taxe annuelle (pouvant s’élever à 1 240 EUR) sera totalement supprimée entre 2004 et 2008.


	Compensation partielle de la baisse des prix de l’essence et du diesel par des augmentations d’accises.

	Suppression de la rétribution pour l’immatriculation. Cette taxe d’un montant de 62 EUR sera également supprimée en deux phases.


	

	Concertation avec les autorités compétentes pour étendre la logique de la suppression des frais fixes pour voitures


	

	Instauration d’un système de diesel professionnel pour le secteur du transport.


	

	Rapatriement  des capitaux contre paiement d’une contribution unique et libératoire en vue de les réinvestir dans la capacité productive de l’économie, en préparation à la transposition de la directive européenne sur la fiscalité de l’épargne.


	Hausse des taxes sur les titres au porteur (+ 0,20%) et sur certains organismes de placement collectif (+ 0,12%).

	Réduction de la cotisation sur l’énergie appliquée sur le gaz naturel. En vue de promouvoir l’utilisation du gaz naturel, cette cotisation sera réduite de 5%.


	Adapter la cotisation sur l’énergie pour l’amener au niveau des minima imposés par la législation européenne.

	Extension des possibilités de déduction des investissements économiseurs d’énergie effectués dans les maisons d’habitation. Cette première mesure visant à renforcer la réforme de l’IPP permettra la déduction de toutes les dépenses faites pour des dispositions de production d’énergie solaire et géothermique.


	

	Sécurité juridique pour les centres de coordination assurée jusqu’au 31.12.2005, et jusqu’en 2010 si l’autorisation est prolongée jusqu’à cette année.


	

	Discussion avec l’horeca en vue d’arriver à une approche globale des problèmes du secteur. Dans le cadre de la décision prise par la Commission européenne visant à étendre le champ d’application du taux de TVA réduit aux services à forte intensité de main d’œuvre, une discussion sera également entamée avec le secteur de la construction et à propos de certaines prestations de soins (aide aux personnes âgées ou handicapées).
	


